
 

 

Conseil de Paris des 18,19,20,21 novembre 2025 

Sur proposition de Laurent Sorel 

Vœu rattaché à la délibération DRH 24  

Vœu relatif à la grève dans le périscolaire  

 

 

Considérant la grève des personnels d’animation lancée par plusieurs organisations syndicales à 
partir du 10 novembre pour l’amélioration des conditions de travail et des conditions d’accueil des 
enfants, 

Considérant que le périscolaire et l’animation ont connu plusieurs grèves ces 2 dernières années, en 
décembre 2023, en janvier, en mai puis en novembre 2024, 

Considérant les mesures prises par la ville de Paris suite à ces mobilisations à hauteur de 8 millions 
d’euros, notamment sur les revalorisations indiciaires pour les contractuel.les, les primes TAP pour 
les ASEM et le plan de déprécarisation, 

Considérant que les conditions d’encadrement et que la qualité de la formation auxquels ont accès 
les animateur.trices ne permet pas d’ assurer aux enfants pris en charge des conditions 
d’encadrement suffisantes, 

Considérant que les taux d’encadrement légaux (1 animateur.trice pour 14 enfants en maternelle et 
1 pour 18 en élémentaire) ne sont pas assurés dans des centaines d’écoles, 

Considérant qu’il manque des professionnel.les AAAS titulaires pour assurer l’accueil et 
l’encadrement des enfants à besoin particulier et en situation de handicap, 

Considérant que les cellules de remplacement pour assurer une continuité de service publique ne 
sont pas suffisamment fournies en atitulaires, 

Considérant que les directeur.trices périscolaires ne sont toujours pas reconnu.es à la hauteur de 
leurs tâches, et qu’elles et ils n’ont pas accès à la catégorie A malgré la lourdeur de leurs tâches 
administratives et d’encadrement, 

Considérant les efforts insuffisants de la ville pour donner accès aux formations diplômantes (BPJEPS, 
DEJEPS…) adaptées aux personnels de l’animation au point où les taux légaux de 20% maximum de 
professionnel.les qui n’ont qu’un BAFA ou un BAFD sont très régulièrement dépassés dans de 
nombreuses écoles parisiennes, 

Considérant la condamnation de la ville de Paris pour emploi illégal de vacataires en postes 
permanents notamment concernant une animatrice périscolaire qui démontre que même pour un 



faible temps de travail annuel la vacation est illégale dès lors qu’il est démontré que l’animateur.trice 
occupe un emploi permanent, 

Considérant que cela signifie que l’immense majorité des animateur.trices vacataires devraient donc 
voir leur CDD requalifiés en CDI au bout de 6 ans, 

Considérant les problèmes d’attractivité des métiers de l’animation à cause de primes insuffisantes, 
notamment en ce qui concerne la prime IFSE pour les adjoint.es d’animation et d’action sportive et 
pour les animateur.trices d’administration parisienne alors que 2000 professionnel.les n’ont eu 
aucune revalorisation, 

Considérant que la défense de l’école publique et le soutien au personnel pédagogique dans les 
écoles REP/REP+ passe aussi par la valorisation et la stabilisation des personnels d’animation 
notamment par des primes,  
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-prends des engagements pour pouvoir recruter suffisamment de 
professionnel.les (AAAS, AAP) pour respecter à minima les taux 
d’encadrement légaux 

-augmente de manière substantielles le nombre de titulaires dans les pools 
de remplacements en CASPE pour garantir une continuité du service publique 

-accélère la déprécarisation des vacataires qui occupent des emplois 
permanents  pour se mettre en conformité avec la loi 

-élargit de manière substantielle l’accès aux formations diplômantes 
((BPJEPS, DEJEPS) 

-Embauche de professionnel.les dédié.es à l’hygiène des enfants en 
maternelle pendant les interclasses et en centres de loisir 

-étudie les conditions pour une revalorisation rapide par les primes IFSE et les 
primes REP/REP+ pour ne laisser aucun professionnel sans revalorisation  

-donne accès à la catégorie A pour les directeur.trices de périscolaire 

 


